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La procédure d’habilitation utilisée par l’ISQ pour instruire les demandes de prestataires (entreprises de formation candidates à l’utilisation du système de certification CP FFP®) stipule notamment que tout prestataire présente un dossier de demande d’habilitation selon le modèle préétabli incluant un sommaire ainsi qu’une Fiche de demande d’habilitation comme seconde page (ET une copie au format PDF) avec l’ensemble des documents relatif au référentiel CP FFP® pour lequel il demande à être habilitée à délivrer ses CP FFP®. La partie « présentation de l’entreprise » peut être commune dans le cadre de la présentation de plusieurs référentiels. Il est nécessaire d’établir un dossier de demande d’habilitation par certificat.
 
Le référentiel CP FFP® du prestataire est un document-clé, composante de base du dossier d’habilitation. Dans ce cadre, la Fédération Les Acteurs de la compétence propose un « Guide d’élaboration du référentiel CP FFP® », qui permet de compléter les rubriques obligatoires et suggère des approches et des contenus. 
 
Le référentiel a pour mission d’aider le prestataire à élaborer un dossier de demande d’habilitation CP FFP®, la compatibilité d’un CP FFP® avec le Répertoire Spécifique de la Commission de certification de France Compétences, restant de la seule responsabilité du prestataire certificateur. 

Rappel : qu’est-ce qu’une certification relevant du Répertoire spécifique ? 
Une certification concoure à garantir la capacité à exercer une activité professionnelle. En ce sens, le prestataire doit interroger la viabilité et l’impact de son projet : en quoi les effets apportés par la certification pour les individus et les entreprises sont-ils réels, immédiats, mesurables et durables ?
· « réels » entend que la formation qui supporte le projet de certification existe effectivement ;
· « immédiats » entend que la certification doit agir sans intermédiaire et sans intervalle de temps après son enregistrement au Répertoire spécifique ;
· « mesurables » entend que le projet expose un processus d’évaluation qui permet d’évaluer de manière incontestable et objective le niveau d’atteinte des compétences définies par un référentiel ; 
· « durables » entend que la certification présente une certaine stabilité et que ses effets sont de nature ou à durer longtemps.

Il appartient au prestataire de s’assurer que son projet répond bien à la définition d’une action de certification identifiant un besoin de formation concret et évaluable dans une fonction visée. En ce sens, tout dispositif relevant notamment d’une action d’information, de sensibilisation, de mise à niveau, de recyclage, de préparation à un concours ou un examen etc. n’a pas vocation, faute de revêtir un caractère formatif, à faire l’objet d’un enregistrement au Répertoire spécifique ou d’une demande d’habilitation à délivrer un CP FFP®.
Les compétences professionnelles attestées sont donc nécessaires à l’exercice d’une partie d’une activité, d’une mission ou d’une fonction. Elles sont donc un « plus » de qualification.
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Présenter le prestataire candidat à délivrer un CP FFP®. 
Le prestataire doit à minima présenter les éléments suivants (1 à 5 pages hors organigramme)
· Organigramme(s) fonctionnel(s) et capitalistique & Ressources humaines
· Bref historique et faits marquants des trois dernières années
· Evolutions du chiffre d’affaires des trois dernières années et projection année N+1
· Marchés – bénéficiaires, financeurs – précisez les coordonnées des principaux clients, les intitulés des marchés les plus représentatifs ainsi que le statut des bénéficiaires (salariés, DE, jeunes,…)
· Présentation générale de l’offre : thématiques, modalités pédagogiques
· Principaux projets – à court et moyen termes
· Motivations à déposer un dossier pour une Certification Professionnelle FFP
· Lien site internet
· Tout autre élément important
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Premier élément structurant du référentiel CP FFP®, l’intitulé du certificat doit être cohérent avec les compétences visées par la formation avec une précision suffisante pour ne pas se confondre avec un autre intitulé. Les intitulés de la formation et du CP FFP® sont en adéquation étroite. 
 
Les intitulés de CP FFP® ne doivent indiquer aucun niveau de référence (Éducation nationale ou Ministères), ne reproduire aucun titre existant par ailleurs, n’employer aucun mot qui corresponde à un emploi ou une profession réglementée, n’utiliser de noms de métiers et enfin n’utiliser aucun nom, produit ou marque protégés sans l’accord du propriétaire. 
Il est rappelé qu’il convient de préciser davantage la compétence attendue que la nature de la certification. 
 
La dénomination du certificateur (le prestataire) ne doit pas être évoquée et la mention de CP FFP® doit figurer entre parenthèses après l’intitulé. 

Le certificat-papier doit être exactement conforme, recto-verso, à la Charte graphique du système CP FFP®. Le positionnement des logos est obligatoire. S’il y a un partenaire qui prend part à la formation, son logo peut être apposé sur l’emplacement réservé à cet effet. L’utilisation de mentions est autorisée. Un modèle de certificat en anglais est disponible. 
 
Les intitulés ne peuvent pas être changés sans validation préalable du Comité d’habilitation CP FFP® selon la Fiche de modification définitive. 
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La note d’opportunité est destinée à cerner les enjeux de la certification visée : il s’agit de caractériser la situation actuelle (en termes de constats et de besoins), l’évolution probable (en cas de mise en œuvre mais aussi en cas d’inertie) et, enfin, les résultats attendus par les organisations et pour les individus par la mise en œuvre du projet de certification.
Cette rubrique éclaire l’utilité professionnelle de la certification pour les personnes (publics visés - nature de l'expérience professionnelle et/ou le degré d'expertise (ex : débutant, spécialisé en …) ; catégorie socioprofessionnelle ou administrative ; type de projet professionnel (ex : évolution, transition de carrière, reconversion, insertion, …), les entreprises, les branches professionnelles, un bassin d’emploi… pour lesquels le prestataire intervient ou souhaite intervenir. L’opportunité doit donc conduire à se poser systématiquement la question suivante : les compétences visées par le projet de certification répondent-elles à des besoins identifiés sur le marché ou l’environnement socioéconomique du territoire ?
 
Des études de branches professionnelles ou tout autre document (articles, offres d’emploi mentionnant les compétences, …) précisant l’intérêt des compétences visées par la certification (employabilité, besoin nouveau, carences identifiées…) doivent être ajoutées en annexe du dossier pour démontrer les besoins que viennent satisfaire la formation et la certification. Identifiez dans l’évolution du marché du travail les besoins en compétences auxquels répond la certification et précisez en quoi ces compétences sont une réponse à un manque constaté sur le marché du travail.
 
Elle doit préciser également le besoin en compétences du candidat, et les éléments mis en place pour permettre au candidat d’être opérationnel à la fin de la formation préparant au CP FFP®. 

Vous devez présenter
· Votre analyse synthétique des différentes sources précitées justifiant l’identification des besoins de compétences du marché (qualitatif et quantitatif)
· Un état de l’offre de formation présente sur le marché
· Un état de l’offre de certification(s) présente sur le marché
· Les plus-values de votre offre de certification et de formation 
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Précisez les clients professionnels qui ont recours à ce CP FFP® et les financeurs publics, privés ou paritaires du CP FFP® (un tableau précisant les différents commanditaires ainsi que le nombre de bénéficiaires est attendu). Indiquez si cette certification est délivrée en France et/ou au-delà. D’autres indices permettent d’évaluer la notoriété du CP FFP® : des éléments statistiques sur le certificat et son utilisation, le nombre de certifiés annuels… Des attestions d’entreprises (avec entête du financeur et signature et qualité du signataire) sont demandées précisant la plus-value apportée par la certification auprès des salariés formés – les questionnaires d’appréciations des bénéficiaires ne sont pas suffisants.
En outre, il convient de mentionner le lien vers le site internet ou tout support de communication qui peut permettre à un candidat potentiel de trouver des informations complémentaires sur le CP FFP®. 
 
Le prestataire, à l’appui de sa demande d’habilitation pour un référentiel donné, doit rassembler les éléments attestant de l’utilisation des compétences. Des courriers de bénéficiaires et/ou financeurs doivent être présentés – ils doivent être personnalisés, datés et signés. Des lettres de soutien ne sont considérées que pour les Certifications professionnelles FFP en lien avec les métiers émergeants accessibles sur la liste de France compétences.
Pour les renouvellements de CP FFP®, il convient de dresser un état des évolutions de la certification et de la formation.
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Le prestataire indique le titre de la formation (en lien étroit avec le titre de la certification).

[bookmark: _Toc93062516]5.1.  PREREQUIS ET EVALUATION DE POSITIONNEMENT POUR SUIVRE LA FORMATION 
 
Pour les prestataires imposant le suivi d’une formation, cette rubrique a pour objet de décrire, expliciter, formaliser les processus et opérations qui permettent de déterminer et vérifier si les candidats sont aptes à suivre l'action de formation préparant le CP FFP®. 
Le prestataire indique les éléments qu’il communique au candidat ET les prérequis. 
Il y a lieu de définir les modalités (ex : dossiers, tests, examens, entretiens, mises en situation…), le personnel mobilisé, le cadre de référence des procédures utilisées (ex : telle étude de cas permettra d'identifier la présence ou l'absence de telles compétences nécessaires pour aborder la formation), le processus de décision (critères, moyens humains) et les modalités de transmission des résultats aux candidats.
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Il convient de présenter plusieurs éléments :
1. Objectifs opérationnels
2. Voie d’accès (formation continue, alternance,…)
3. Déroulé pédagogique
4. Programme détaillé
5. Durée et organisation
6. Modalités pédagogiques mobilisées
7. Exemple de supports pédagogiques
8. Processus de conception et de mise à jour
9. Tarifs
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Il s’agit d’indiquer l’ensemble de l’équipe mobilisée pour la mise en œuvre de la formation et le rôle et poste de chacun dans le processus (format organigramme à privilégier). Préciser également les compétences, expériences et formations des différents intervenants.
Le prestataire doit démontrer qu’il s’assure des compétences nécessaires pour assurer les interventions et démontrer la mise en œuvre d’un process de développement des compétences.
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[bookmark: _Toc93062520]6.1.  PREREQUIS PRESENTER LA CERTIFICATION & VOIES D’ACCES 

Il est nécessaire de préciser si des prérequis sont exigés et/ou nécessaires pour pouvoir présenter la certification et quelles sont les voies d’accès possibles si la formation n’est pas obligatoire.
Si des prérequis existent quant au passage de la certification, ceux-ci doivent être détaillés tout comme le processus de collecte des informations, son instruction et la communication de la décision au candidat.
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Le prestataire doit présenter les co-certificateurs (qui peuvent délivrer la certification au même titre que le déposant et peuvent également participer à la réalisation des actions de formation et des épreuves d’évaluation). Le prestataire doit présenter l’ensemble des documents formalisant les obligations et devoirs respectifs au moment du dépôt du dossier (modèle de conventionnement et cahiers des charges liant les prestataires précisant les modalités de traitement des anomalies, de contrôle et de clôture des contrats).

[bookmark: _Toc93062522]6.3.  REFERENTIELS DE COMPETENCES ET D’EVALUATION 
 
Un référentiel d’évaluation pertinent, adapté et lisible procure :
· La guidance et l’harmonisation des évaluations par les évaluateurs et jurys ;
· Une meilleure préparation des candidats aux évaluations ;
· Au prestataire, l’assurance que les compétences sont acquises par le titulaire de la certification.

Ce référentiel est également un outil indispensable à la mise en œuvre en réseau afin de garantir une valeur identique de la compétence quel que soit le prestataire ou certificateur.
Le référentiel d’évaluation inventorie ce qui est évalué́ et par quels moyens :
· Les modalités de l’évaluation définissent la manière dont sera évaluée une ou plusieurs compétences : type d’épreuve, conditions de réalisation,… ;
· Les compétences sont formulées par un verbe d’action pour définir une action précise dans un contexte identifié et avec une finalité ;
· Il indique les critères de réussite et/ou les niveaux à atteindre pour situer la performance du candidat ‒ les attendus observables.
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Les objectifs doivent être opérationnels (ce que le candidat sera capable de faire à l’issue de la certification), fédèrent et servent de guide à la définition des objectifs pédagogiques (ce que le candidat doit apprendre pour acquérir la compétence). Il s’agit de formuler les « attendus » de la certification et de décrire ce que les participants sont capables de mettre en œuvre à l’issue de la certification. 
 
Cette démarche obéit à une double logique : 
· Exprimer une intention pédagogique (ex : Quels changements durables chez les candidats à l’issue de la formation ?)
· Décrire concrètement les pratiques professionnelles que les candidats seront capables de mettre en œuvre à l’issue de la formation.  
 
Il est nécessaire que cette formulation soit assortie d’une description en termes de comportements observables attendus à la suite de la situation pédagogique considérée.   
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Les prestataire candidat précise comment il compte engager sa responsabilité pour la bonne mise en œuvre des modalités d’évaluation jusqu’à la certification finale et comment il les suit au sein de son organisation.
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Pour les épreuves se tenant en présentiel, il convient de présenter les ressources matérielles (locaux, moyens informatiques, audio-visuels, plateau technique, …) mises à disposition pour la mise en œuvre des modalités d’évaluation.
Pour les épreuves se tenant en distanciel, il convient de présenter les ressources matérielles et le soutien technique pour accompagner les candidats.   
Si la certification est acquise en ligne et/ou en formation à distance, le jury n’est pas obligatoire mais il doit être remplacé par la démonstration d’un étalonnage de tests dont l’évaluation est délivrée automatiquement. 
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L’objectif du règlement d’évaluation est de présenter (aux bénéficiaires) les moyens mis en œuvre pour le déploiement de la certification. Il doit couvrir notamment les aspects suivants :
· La composition du jury (et notamment la représentation des professionnels en son sein)
· La procédure d’habilitation du jury (au moins 3 personnes) ;
· Les missions du responsable de l’organisation des épreuves ;
· Le contenu du dossier d’un candidat ; 
· Les modalités d’information et de convocation du candidat ;
· Le déroulement de l’examen/épreuve d’évaluation/certification ;
· Grille de notation ;
· Grille de décision des jurys ;
· Modalités de traitement de la fraude ;
· La description des modalités de traitement des dysfonctionnements, a fortiori dans le cadre d’un réseau d’organismes (moyens mis en place pour s’assurer que le processus de certification fonctionne conformément à ce qui est prévu dans le règlement de validation de la certification ; moyens de remédier à ces dysfonctionnements) ;
· La description des modalités de régulation des processus d’évaluation menant à la certification ;
· Le cas échéant, les aménagements pour une personne en situation de handicap ;
· La communication des résultats aux candidats ;
· Le processus de rattrapage s'il y a lieu ;
· Les modalités de délivrance matérielle de la certification ;
· Les voies de recours ;
· Pour les certifications délivrées au sein d’un réseau, la description de la procédure de vérification de la mise en œuvre du dispositif par les partenaires (convention, audit, etc.).
Dans le cadre de la mise en place de plusieurs modalités de validation, en préciser l’articulation et le poids de chacune dans la validation finale. Il est aussi nécessaire de préciser qui valide la certification.

Les formateurs, référents ou encadrants ayant participé à l’action de formation ne peuvent seuls décider de l’attribution du CP FFP®. Il est également demandé que soient mises en place des mesures destinées à garantir l’indépendance des personnes réalisant l’évaluation par rapport aux personnes ayant réalisé la formation et, dans le cas des formations en intra, par rapport aux entreprises clientes. Chaque évaluation doit être équitable et valide. 
Nous rappelons ici que tout candidat possède un droit de recours qui doit être détaillé dans le référentiel CP FFP® fourni par le prestataire certificateur. Ce dernier instruit les recours des candidats selon un processus détaillé pour recevoir, évaluer et prendre les décisions relatives aux réclamations. Au-delà de conserver un enregistrement de celles-ci, le prestataire certificateur doit démontrer sa méthodologie de réception, de suivi, d’examen et de garantie des actions et autres actions correctives adaptées et entreprises.
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Il s’agit d’indiquer l’ensemble de l’équipe mobilisée pour la mise en œuvre du processus de certification en spécifiant le rôle et poste de chacun dans le processus. Une fiche de poste est attendue pour chacun des intervenants. 
Il convient également de préciser les prérequis des membres des jurys (les compétences, expériences et formations), leur mode de sélection, les modalités de formation / d’intégration.
Le prestataire certificateur doit démontrer qu’il s’assure de la confidentialité et de l’impartialité. 
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La conception et la validation du certificat sont encadrées par un processus, une procédure ou un mode opératoire qualité formalisé et présenté dans le dossier. De même, indiquez si la certification est intégrée dans un processus qualité du prestataire certificateur.
 
S'il s'agit d'un réseau d'établissements ou de co-certificateurs, garantir la qualité du processus de validation du certificat et décliner les organismes du réseau pour ce certificat. Il conviendra de prévoir une convention entre la tête de réseau et ses adhérents.
 
Parmi les exigences relatives à la qualité, il est important de préciser les processus mis en place et les moyens de contrôle afférents :  
· Le processus de candidature ; 
· Le processus d’évaluation et notamment quand des activités sont réalisées par un sous-traitant. Le prestataire certificateur doit posséder les données et autres enregistrements appropriés pour prouver que les résultats et exigences sont conformes aux exigences fixées par l’entreprise certificatrice ; 
· Le processus d’examen comprenant les modalités d’évaluation et critères d’évaluation ;
· Le jury et sa composition ;
· Décisions de certification ; 
· Utilisation des certificats, logos, marques ; 
· Appels envers des décisions de certification (plaintes…). 
Ces éléments peuvent être complétés par
· Les moyens mis en œuvre pour s’assurer que le site internet est en cohérence avec le projet de certification ;
· Des indications indiquant comment la certification est suivie et bénéficie d’un process d’amélioration continue ;
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Conformément à la législation et réglementation applicable, les données à caractère personnel ainsi collectées doivent être conservées uniquement si elles sont nécessaires à la finalité pour laquelle elles sont collectées et traitées. Au-delà de cette durée (éventuellement imposée par le financeur), le prestataire certificateur doit procéder à l’anonymisation ou à la destruction des données. 
 
Le prestataire certificateur doit s’assurer que ses sous-traitants en lien avec la certification CP FFP® respectent également le RGPD et le signifier par écrit dans son processus Qualité. Il conviendra donc de prévoir une convention entre le prestataire certificateur et ses sous-traitants et d’en transmettre une copie dans le cadre du dossier CP FFP®.
 
Par ailleurs, le prestataire certificateur doit également informer les candidats dont ils collectent les données en leur indiquant :  
 
· La finalité des traitements ;
· La base légale ; 
· La durée de conservation et les mesures mises en place pour assurer la sécurité des données lors de leur stockage (et de leur transmission à France Compétences) ; 
· Les droits des personnes en termes d’accès, rectification, effacement, limitation du traitement, opposition, portabilité et définition des directives quant au sort de leurs données personnelles après leur décès ainsi que leur possibilité d’introduire à tout moment une réclamation auprès de la CNIL.   
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Organisme : 
	Adresse	

	Code postal/Ville	



Coordonnées du responsable de dossier CP FFP :
	Prénom	

	Nom	

	Fonction
	

	Téléphone (ligne directe)
	
	Mobile
	

	E-mail
	

	

	La demande d’habilitation concerne : 

	☐
	Une habilitation initiale (première demande)

	☐
	Un renouvellement d’habilitation

	☐
	Une extension (enregistrement de référentiels supplémentaires - Organisme déjà habilité)

	☐
	Modification de référentiels

	
	


	Intitulé des Certificats professionnels FFP
	SP OPQF *
	Type*


	
	
	

	
	
	

	
	
	


* SP OPQF : spécialité OPQF associée au référentiel
* Type : HI (habilitation initiale -  HR (renouvellement) -  EXT (extension) - MOD (Modification)
	
Commentaire :
	

	



Date :	Signature :
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Référentiel CP FFP® 2019 	22 / 7 
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